Madame La directrice académique,

Mesdames, messieurs, membres du CDEN,
Nous nous inscrivons depuis quelques semaines dans un contexte de dialogue ? Non, nous devrions plutôt dire de lutte sociale, étant donné le peu de cas que fait notre gouvernement de la démocratie et du dialogue qu'elle doit permettre d'instaurer entre ses membres.
Nous, représentants de la FSU, ne pouvons donc pas siéger ici aujourd'hui sans faire part de la profonde colère qui nous anime lorsque nous constatons que les éléments que nous dénonçons depuis quelques années, avec l'imposition du libéralisme comme seule voie possible, nous amènent aux résultats que nous redoutions et que nous avons pourtant essayé d'enrayer dans le cadre de notre rôle syndical.

Le sujet qui nous réunit aujourd'hui en est un exemple : les moyens alloués aux établissements scolaires. Nous allons nous pencher sur des chiffres à la virgule, et des situations particulières, et risquer d'en oublier un constat général avec les résultats logiques qu'il génère : les conditions d'apprentissage des élèves sont détériorées, les moyens alloués sont insuffisants pour y remédier, et le service public d'éducation est peu à peu abandonné par ses potentiels agents et usagers.
Pourquoi ? En voici quelques raisons : 

Des discours gouvernementaux martèlent qu’à l'arrivée des élèves en sixième, on constate des lacunes profondes en mathématiques et en français, mais aucuns moyens humains supplémentaires et conséquents ne sont mis en place, ni même annoncés, en primaire et en 6ème, pour enrayer ce phénomène, si ce n’est une remédiation d’une heure en sixième, qui devrait être assurée par les professeurs des écoles dans le cadre du « pacte enseignant ». Or, dans un sondage récent, plus de 70% d’entre eux déclarent ne pas être volontaires, entre autres parce que leurs journées de travail sont déjà bien remplies. Cette mesure est donc totalement irréaliste. 
En outre, alors que le gouvernement évoque l'importance de l'accès au numérique et de dispositifs tels que l'évaluation PIX, et en impose même l'utilisation au collège, le choix a été fait de supprimer la technologie en sixième afin de mettre en place cette mesure à moyens constants, sans se soucier de l’impact de cette décision sur les professeurs de technologie, dont les services, mais aussi la valeur accordée à leur matière sont profondément bouleversés.
Des discours institutionnels imposent l'inclusion comme une panacée, mais nos élèves en situation de handicap se retrouvent "noyés" au milieu de classes à plus de 25 élèves, le plus souvent sans AESH. 
L'accompagnement du handicap est présenté comme une priorité, par la magie d'une loi portée en étendard, celle de 2005... mais les structures et personnels chargés de cet accompagnement sont en sous nombre, peu ou pas formés et sous-payés. La FSU demande que les AESH soient affecté.e.s sur un seul établissement afin de faciliter le suivi des élèves qu’iels suivent et leur intégration dans l’équipe pédagogique. Nous souhaitons également avoir un bilan des formations mises en place lors des ouvertures de nouvelles ULIS.
Des discours institutionnels mettent en évidence à quel point les inégalités sociales sont aggravées par le système scolaire, mais nous continuons à devoir enseigner dans des classes où à plus de 25 élèves, ne peuvent ce qui ne leur permet pas de bénéficier des accompagnements parfois différenciés dont ils ont besoin pour sortir des pièges des "prérequis" / déterminismes sociaux ?
Des discours gouvernementaux évoquent une "revalorisation" du métier d'enseignant pour le rendre plus attractif et pallier la pénurie de professeurs, mais la seule solution proposée est un "pacte" univoque et irréaliste qui offre de "travailler plus pour gagner plus". L’étude menée par la DEPP sur les systèmes éducatifs européens est pourtant claire quant aux mauvais traitements dont souffre l'enseignement en France :

-  les enseignants français doivent assurer 900 heures annuelles en moyenne devant élèves en primaire et 720 dans le secondaire, contre respectivement 740 et 659 dans la moyenne européenne,
- leurs salaires sont parmi les plus bas d'Europe,
- et le nombre d'élèves par classe dépasse est largement la moyenne européenne supérieur : 26 dans le secondaire contre 21 pour la moyenne européenne.
Pour la rentrée 2023, le nombre moyen d'élèves par division dans le département de Seine et Marne augmente à nouveau, passant de 25,41 à 25,57. Cette seule information suffit à discréditer tout discours demandant un investissement accru des agents ou évoquant une prise en compte des besoins des élèves. 
Le serpent se mord la queue, libéralisme et services publics ne font pas bon ménage. Or, toutes ces situations découlent d'un même phénomène objectif : restreindre au maximum les investissements publics.
A la FSU, nous servons et défendons une institution de services publics liée à une vision des rapports humains. Ceci permet ici ou là de parfois railler, parfois vilipender nos positions, mais nous avons la réalité humaine de notre côté, alors que notre gouvernement se fonde sur une logique comptable pour justifier ses choix idéologiques.
Le conseil départemental, de son côté, a démontré un investissement conséquent dans les questions matérielles se rapportant aux collèges, et les trois ouvertures d'établissements pour répondre aux besoins sont une bonne nouvelle. Mais au vu des difficultés rencontrées au collège de l’Europe de Dammartin, et l’impact sur la sécurité et la qualité du travail des personnels et des élèves, il faut est cependant primordial d’accompagner cette politique d'un suivi des chantiers de construction ou de rénovation sur site avec en instituant un dialogue plus régulier avec les équipes éducatives concernées, afin d'éviter que leur sécurité des personnels et des élèves, ainsi que leurs conditions de travail ne soient gravement détériorées. La FSU dénonce la manière dont l’entreprise réalise les travaux en négligeant les personnels et les élèves, son manque d’écoute et son rejet de toutes remarques, et demande une meilleure surveillance, au moins deux fois par semaine, de la part du Conseil départemental, ordonnateur des travaux. Nous souhaitons également une enquête officielle incluant la FSSSCT sur la mise en sécurité et le fonctionnement de cet établissement durant les travaux. Cela relève de la responsabilité de la DESDEN. 
Là aussi des agents de notre service public ont un rôle trop considérable pour être à ce point déconsidérés. Les ATTE, dont le rôle est considérable ne peuvent plus continuer à être à ce point déconsidérés. Iels doivent enfin avoir accès à une rémunération à la hauteur de leur contribution au service public et leur permettant de vivre dignement.
Nous rappelons donc ici que la FSU demande :

- une réelle revalorisation salariale des métiers liés à la fonction publique d'éducation (AESH, enseignants, agents, psy EN, ...).
- un plafonnement des effectifs par division à 25 élèves, et 20 pour l'éducation prioritaire.

- une augmentation du recrutement des personnels chargés de l'accompagnement du handicap (AESH, ERSEH).

- une augmentation du recrutement des personnels chargés d'assurer un climat scolaire sécurisant et efficient pour les apprentissages (CPE, Psy-EN, Infirmière, Rased pour le premier degré...).

Les richesses produites dans notre pays permettent largement de financer de telles décisions politiques. C’est la raison pour laquelle nous refusons aussi le projet de réforme des retraites engagé par le Président de la République et par le gouvernement. C'est pour les enseignants et leurs collègues CPE et Psy-En une retraite à 67 ans et une décote intolérable avant cet âge. Les réformes des trente dernières années ont déjà fait suffisamment de dégâts. Ce report est injustifiable aussi bien économiquement que politiquement. La FSU revendique le droit à la retraite à 60 ans avec un taux de remplacement de 75 % ; cela passe entre autres par la suppression de la double peine que représente la décote, et la validation des années d’étude et de formation. 

Les mobilisations exceptionnelles de ce début d’année, tout particulièrement dans l’Éducation Nationale, montrent la détermination de nos collègues et de tous les salariés. Toutes les organisations syndicales, dans un cadre parfaitement unitaire, continueront, avec les salariés, à s'opposer de manière combative à cette réforme des retraites injuste et injustifiée.

Il ne reste plus qu'à changer d'idéologie dominante.
